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Continuer, investir sur l’avenir
Pris dans le tourbillon de l’action, dans le rythme effréné de ces dernières
semaines, nous n’avons pas eu, et pour cause, le temps de jeter un œil dans le
rétroviseur. Pourtant, il n’est sûrement  pas inutile de le faire. Qui aurait parié, il y
a seulement un mois et demi, sur un mouvement d’une telle ampleur, d’une telle
durée ? Qui pouvait avoir des certitudes sur une telle implication des personnels
de l’Education Nationale dans le mouvement social actuel, sur une telle volonté de
gagner sur les terrains de l’Education Nationale et des retraites ? Qui pouvait aussi
affirmer que ce gouvernement, bouffi de suffisance et de certitudes, arrogant et
insultant, allait en rabattre sur le dossier de la décentralisation, dossier dont la
paternité est complètement revendiquée par le Premier Ministre ?  Si aujourd’hui
les Conseillers d’Orientation Psychologues, les médecins scolaires et les assistan-
tes sociales ne sont pas transférés, si des assurances sont données en matière de
pérénité des missions, si 80 millions d’euros de crédits gelés sont restitués, si un
engagement est pris par le Ministère de tenir compte dans le budget 2004 des
54 000 élèves supplémentaires à scolariser dans les écoles élémentaires, ce n’est
pas le fruit du hasard, c’est le résultat certes très insuffisant mais visible de
notre mobilisation. Une raison d’autant plus forte pour ne pas abandonner nos
collègues TOS aux aléas de la décentralisation, pour ne pas relâcher nos
exigences sur le budget et l'égalité entre les écoles !
Sur le dossier des retraites et toujours avec le souci de savoir d’où l’on vient, nous
avions, lors des 1/2 journées d’infos syndicales, posé la hauteur des  rapports de
force à construire et à développer. Nous savions que l’intervention massive des
salariés du public et du privé serait indispensable pour espérer gagner...
Si, pour certains d’entre-nous engagés totalement depuis le début mai, le constat
très compréhensible peut sembler amer, voire désespérant, nous pensons qu’il est
à relativiser. D’abord parce que le cadre interprofessionnel a été et demeure une
réalité qui a permis à une partie, insuffisante mais bien réelle, des salariés du privé
de se mobiliser. On peut toujours douter des sondages, de la réalité de « l’opinion
publique », mais quand plus de 60  % des Français soutiennent le mouvement, le
désespoir n’est pas de mise !
Ensuite parce que l’imposant travail d’explication, d’information et de conviction
que nous avons initié porte ses fruits. Aujourd’hui, l’idée qu’une autre réforme est
possible a fait du chemin. Tout ce que nous avons pu dire, ensemble, sur l’exigence
partagée d’une société solidaire, nous le retrouverons amplifié lorsque le dossier
Sécurité Sociale sera ouvert... Et cela, il y a un mois encore, nous en étions bien
loin !
Alors, bien sûr nous n’avons pas gagné le retrait du projet Fillon mais le "paysage"
a beaucoup évolué. Nous avons montré la force et la détermination d’une
profession qui vient, malgré les pressions les plus fortes du Gouvernement, de
retrouver sa confiance dans l’action collective. Cela c’est un acquis qui sera
déterminant dans les mois à venir. Ceux qui aujourd'hui tablent sur l'épuisement du
mouvement social se trompent lourdement. Les rendez-vous de rentrée seront
déterminés puissants et combattifs. Alors prenons des forces !

JP Maurice
secrétaire départemental

le 23 juin 2003

Communiqué de la FSU :
A propos de l'incarcération de
José Bové

L’incarcération de José Bové et les
conditions dans lesquelles elle est
intervenue sont inadmissibles. Cette
opération relève d’un véritable climat
de répression du mouvement social
et de ses militants au moment même
où le gouvernement parle
«d’apaisement social».
La FSU a, comme beaucoup
d’autres organisations, demandé au
Président de la République la grâce
de Jose Bové. Elle s’adresse de
nouveau à lui pour qu’une telle
décision intervienne au plus vite.
Elle exprime tout son soutien à José
Bové et à la Confédération Paysanne
et examinera tous les moyens de
manifester, dans l’unité, ce soutien
et son exigence de libération de
Jose Bové.

PARIS, le 22 Juin 2003.

A toutes et à tous
la section départementale du

SNUipp Val d'Oise souhaite de
bonnes vacances et donne ren-
dez-vous pour une rentrée de

luttes et de victoires.

Retenues de salaire...
Depuis le début juin, le Ministère
s'évertue à souffler le chaud et le
froid à ce propos de ce dossier par-
ticulièrement sensible... La dernière
annonce officielle, en date du sa-
medi 21 juin, prévoit que l'arrêté
Omont ne soit pas appliqué, c'est à
dire que les retenues de salaire ne
concernent que les jours normale-
ment travaillés. La menace long-
temps brandie de retrait des mer-
credis et dimanches, voire des week
ends et des vacances, ne saurait
être interprétée que comme une me-
nace d'intimidation sans précédent
qui constituerait une atteinte grave
au droit de grève. Paradoxal pour un
Premier Ministre qui prône le dialo-
gue social !
Concernant le Val d'Oise, l'IA nous a
dit à plusieurs reprises son intention
d'étaler au maximum les retraits.
Nous allons à nouveau le rencontrer
pour lui rappeler son engagement et
souligner la responsabilité et la maî-
trise constantes dont ont fait preuve
les collègues du Val d'Oise
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Au CTPD...
Le CTPD de fin d’année s’est tenu le 18 juin. Les travaux ont été d’une part consacrés à l’implantation des postes
d’assistants d’éducation sur laquelle nous reviendrons à la rentrée et d’autre part à la carte scolaire, illustrant
parfaitement, comme nous l’avons souligné dans notre déclaration liminaire, les conséquences de la politique de
restrictions budgétaires qui a motivé, entre autres, le puissant mouvement social dans l’éducation nationale.
Pour ce qui concerne la carte scolaire, ces opérations sont marquées par de  très grosses incertitudes ce qui, dans
le contexte de retrait de 24 postes, conduit l’Inspecteur d’Académie à prolonger les mesures d’attente que sont les C2
et les blocages : c’est ainsi que la plupart de ces mesures sont aujourd’hui confirmées et ne seront finalement tranchées
qu’à la rentrée au vu des effectifs présents dans les écoles. Nous sommes bien évidemment intervenus pour souligner
les effets profondément déstabilisateurs de cette situation sur le fonctionnement des écoles. Nous avons demandé à
l’IA que la date du CTPD de rentrée soit fixée au plus vite (probablement le vendredi 5 septembre) pour que les écoles
puissent s’installer au plus vite dans un fonctionnement stabilisé.
Nous avons aussi à déplorer un certain nombre de mesures de « fermeture sèche » c’est à dire non anticipées par des
blocages. Elles ne devraient toutefois donner lieu à aucune conséquence sur des personnels titulaires.

ARGENTEUIL
ELEM JULES FERRY CREATION
ELEM CROIX DUNY CREAT 2NDE
URGENCE
ARNOUVILLE LES GONESSE
ELEM CASANOVA CREATION
MAT ANNA FABRE CREAT 2NDE
URGENCE
ELEM VICTOR HUGO C2->CREATION
AUVERS SUR OISE
ELEM VAVASSEUR CREAT 2NDE
URGENCE
BEAUMONT SUR OISE
ELEM L ROUSSEL BLOC.
ELEM JEAN ZAY FERMETURE
BELLOY EN FRANCE
MAT A.BOUCHER CREATION
BERNES SUR OISE
ELEM BLOC.
MAT LEVEE  BLOC.
BESSANCOURT
MAT ST EXUPERY LEVEE  BLOC.
ELEM ST EXUPERY BLOC.->FERMETURE
BRUYERES SUR OISE
ELEM P. VERLAINE BLOC.
 MAT E. TRIOLET BLOC.
CERGY
MAT CHATEAUX BLOC.->FERMETURE
ELEM LA JUSTICE BLOC.->FERMETURE
ELEM BELLE EPINE CLIS E-> E RESEAU

ELEM GROS CAILLOU BLOC.
ELEM TERROIR BLOC.
MAT L’ESCAPADE CREAT 2NDE
URGENCE
MAT CHANTERELLE CREAT 2NDE
URGENCE
MAT TERROIR CREAT 2NDE
URGENCE
MAT LE HAZAY BLOC.
CHAMPAGNE SUR OISE
MAT G. DUHAMEL BLOC.
CORMEILLES EN PARISIS
MAT T. CHABRAND LEVEE BLOC.
MAT NOYER DE L’IMAGEC2->CREATION
COURDIMANCHE
ELEM LOUVIERE BLOC.
MAT CROIZETTES LEVEE BLOC.
ELEM CROIZETTES BLOC.
DEUIL LA BARRE
MAT MORTEFONTAINES ANNULATION C2
ELEM R. POINCARE LEVEE BLOC.
EAUBONNE
MAT SCHWEITZER FERMETURE
ELEM FLAMMARION CREAT 2NDE
URGENCE
ENGHIEN LES BAINS
MAT LES CYGNES CREAT 2NDE
URGENCE
ERAGNY SUR OISE
MAT H.FILLETTE ANNULATION C2
ELEM P. NERUDA CREAT 2NDE
URGENCE
ELEM L. RAYES BLOC.->FERMETURE
MAT LA BUTTE LEVEE BLOC.
ELEM GRILLON 2C2->2C
ERMONT
MAT E. DELACROIX ANNULATION C2

MAT M. RAVEL BLOC.->FERMETURE
ELEM A. DAUDET FERMETURE
EZANVILLE
ELEM A. CAMUS LEVEE BLOC.
FOSSES
ELEM H. BARBUSSE LEVEE BLOC.
MAT A. DAUDET LEVEE BLOC.
MAT F. MISTRAL BLOC.
FRANCONVILLE LA GARENNE
ELEM JULES FERRY FERMETURE
GARGES LES GONESSE
ELEM P. LANGEVIN LEVEE BLOC.
MAT JOLIOT CURIE CREATION
MAT J. JAURES CREATION
ELEM R. ROLLAND LEVEE BLOC.
ELEM J.  MOULIN CREATION
GONESSE
ELEM A. THERY BLOC.->FERMETURE
GOUSSAINVILLE
ELEM ST EXUPERY BLOC.->FERMETURE
ELEM PREVERT CREAT 2NDE
URGENCE
MAT PREVERT CREAT 2NDE
URGENCE
ELEM P.ELUARD CREAT 2NDE
URGENCE
GROSLAY
ELEM A. DAUDET C2 1/2 EDV->C
ELEM GLAISIERES FERMETURE
HERBLAY
MAT J. MOULIN LEVEE BLOC.
MAT J. JAURES CREAT 2NDE
URGENCE
ELEM BUTTES BLANCHES CREATION
JOUY LE MOUTIER
MAT JOUANNES LEVEE BLOC.
ELEM RETENTIS BLOC.
ELEM TREMBLAYS BLOC.
ELEM JOUANNES ANN. C2 1/2EDV
L ISLE ADAM
ELEM A. CAMUS BLOC.->FERMETURE
ELEM CASSAN BLOC.
LA FRETTE SUR SEINE
MAT A. BRIAND BLOC.->FERMETURE
LE PERCHAY
ELEM BLOC.->FERMETURE
MAGNY EN VEXIN
MAT L’AUBETTE FERMETURE->BLOC.
MARGENCY
ELEM ST EXUPERY LEVEE BLOC.
MARLY LA VILLE
MAT LE BOURG LEVEE BLOC.
MENUCOURT
ELEM CORNOUILLERS BLOC.->FERMETURE
ELEM VALLEE BASSET FERMETURE
MERY SUR OISE
ELEM JEAN JAURES NON FERMETURE
MONTIGNY LES CORMEILLES
ELEM EMILE GLAY LEVEE BLOC.
ELEM LE CENTRE BLOC.
MAT PAUL BERT ANNULATION C2
MAT H MATISSE CREAT 2NDE
URGENCE
MONTMAGNY
ELEM FRERES LUMIERE CREAT 2NDE
URGENCE
MAT E. COTTON CREAT 2NDE
URGENCE

ELEM J. FERRY CREAT 2NDE
URGENCE
MONTMORENCY
ELEM L. PASTEUR 1 BLOC.
MAT L. PASTEUR BLOC.
MAT LA FONTAINE BLOC.
ELEM LA FONTAINE CREAT 2NDE
URGENCE
MOURS
ELEM J. PREVERT BLOC.->FERMETURE
ELEM J. PREVERT BLOC.
OSNY
ELEM ST EXUPERY BLOC.
ELEM PAUL ROTH LEVEE BLOC.
MAT LA RAVINIERE CREATION
ROISSY EN FRANCE
MAT ST EXUPERY BLOC.
ELEM MERMOZ BLOC.->FERMETURE
SANNOIS
ELEM JULES FERRY BLOC.
MAT L. PASTEUR BLOC.
SARCELLES
ELEM JULES FERRY BLOC.
MAT JEAN MACE BLOC.->FERMETURE
ELEM JEAN MACE BLOC.->FERMETURE
SOISY SOUS MONTMORENCY
MAT LA FONTAINE CREAT 2NDE
URGENCE
ELEM LES SOURCES BLOC.
ELEM R. SCHUMAN CREAT 2NDE
URGENCE
ST CLAIR SUR EPTE
ELEM PIERRE SALVI LEVEE BLOC.
ST GRATIEN
MAT JEAN MOULIN CREAT 2NDE
URGENCE
ST LEU
ELEM CURIE C2 1/2 EDV
ST OUEN L'AUMONE
ELEM VAL DE LIESSE 4 CREAT.
ST PRIX
ELEM VICTOR HUGO ANNULATION
FERMETURE
ST WITZ
ELEM J. DU CHESNE CREAT 2NDE
URGENCE
MAT J. DU CHESNE C2->CREATION
TAVERNY
ELEM FOCH C2->CREATION
MAT CROIX ROUGE LEVEE BLOC.
US
ELEM CLIS E-> E RESEAU
VAUREAL
ELEM LES GROUES FERMETURE->BLOC.
ELEM BOULINGRIN BLOC.->FERMETURE
ELEM ALLEE COUVERTE BLOC.
ELEM SABLONS BLOC.
ELEM MOISSONS BLOC.
VIGNY
MAT BLOC.
VILLIERS LE BEL
MAT KERGOMARD LEVEE BLOC.
ELEM F. BUISSON BLOC.->FERMETURE

Les décharges de direction concernées par des
mesures de fermeture sont maintenues pour 1 an à
titre exceptionnel. Les nouvelles décharges
correspondant à des créations de classe ont été
accordées.
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Pour une adresse aux députés et sénateurs
pour une autre réforme des retraites

Le gouvernement a soumis au Parlement le projet
de loi sur les retraites sans avoir engagé de véritables
négociations avec les organisations syndicales.
Celles-ci pourtant, dès le début de l’année, avaient
fait connaître leurs propositions pour une réforme de
progrès social. C’est un déni de démocratie.
Le projet du gouvernement fait supporter la quasi-
totalité des efforts aux salariés par une baisse
considérable des niveaux de pension et l’allongement
de la durée de cotisation. Il a fait le choix d’écarter
toute recherche significative d ‘autres financements
et d’ouvrir la voie à  la capitalisation.

Une autre réforme doit être négociée. Elle doit
garantir le droit effectif à la retraite à taux plein à 60
ans (taux de remplacement : 75% minimum et pas
en dessous de 100 % du SMIC) ; reconnaître le droit
au départ anticipé pour les salariés exerçant des

travaux pénibles ou ayant connu des carrières
longues ; intégrer les périodes d’études,
d’apprentissage et de recherche de premier emploi.

L’avenir des retraites engage des choix de
société. Il ne doit pas se décider dans le calendrier
étriqué retenu par le gouvernement.

A travers de nombreuses luttes, les salariés expriment
leurs exigences. Elles doivent être entendues et
respectées.

Rouvrir de véritables négociations, avec le
soutien de l’opinion publique, c’est le sens de
cette adresse à la représentation nationale,
aux députés et sénateurs, lancée par les
organisations syndicales CGT, CGT-FO, FSU,
UNSA.

..................................................................................
! Je suis opposé(e) à l’actuel projet de loi du gouvernement sur les retraites

! Je réclame des mesures permettant d’accroître le financement des régimes de retraite

! J’exige de vraies négociations avec les organisations syndicales. Pour cela, je demande aux
députés et sénateurs de surseoir au vote du projet de loi.

Nom : .....................................................   Prénom :......................................................

Signature                                             :

Propositions-Opinion :
.......................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
Les adresses seront collectées par chaque organisation syndicale  qui les recenseront en commun.

SNUipp Val d’Oise 26 rue Francis Combe 95014 CERGY CEDEX

Vous pouvez aussi signer cette pétition en ligne sur le site de la FSU http://www.fsu.fr
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Du côté de la CAPD
Toutes les opérations prévues au calendrier ont eu lieu. Un grand
nombre de collègues n'ont pas encore d'affectation totalement défi-
nie, un nombre important d'entre eux étant "mis à disposition" des
circonscriptions. Il semblerait que le département soit excédentaire à
la prochaine rentrée ce qui a permis la réouverture de la liste des
exeat.  C'est ainsi que des promesses ont été accordées à tous les
collègues qui avaient eu un avis social ou médical favorable mais non
indispensable, à tous les rapprochements de conjoints et aux collè-
gues ayant plus de 18 ans dans le 95 et ayant sollicité un exeat de
multiples fois. De même les règles ont été assouplies pour les PE2.
Cette évolution tout à fait favorable démontre que des recrutements
à hauteur suffisante permettent  d'assurer la présence d'enseignants
devant les élèves sans avoir à recourir à des "solutions" de contrainte
sur les personnels.
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Déposé  24 juin 2003

Monsieur le Président de la
République

Palais de l'Elysée
55 rue du Faubourg St Honoré

75008 PARIS

Monsieur le Président
Les vacances sont là et nous sommes toujours
présents, en colère, mobilisés, tous ensemble !
Nous voulons une école pour tous, une retraite
solidaire, une sécurité sociale pour tous,  des richesses
mieux partagées...
Retirez vos projets et ouvrez le débat national.
Nous voulons aussi le dialogue et la concerta-
tion... Respectez-nous, respectez les militants syn-
dicaux, accordez votre grâce à José Bové !

Nom : Prénom
Signature :

Dispensé
d'affanchissement

Monsieur le Président, je vous fais une carte...

Si d'aucuns avaient préparé leur calendrier en pa-
riant sur l'essoufflement et la lassitude, ils ont déjà
perdu.
Montrons-leur maintenant que la longue coupure des
vacances ne changera rien à notre détermination.
Ecrivons au Président de la République pour lui
rappeler qu'il est lié, de par sa charge, à des obliga-

tions. Attirons son attention sur les risques qu'il
prendrait à ne pas porter l'attention nécessaire au
puissant mouvement social qui est en cours dans
notre pays.
Une carte pour mamie, pour les tantines et pour le
Président... c'est pas long, c'est gratuit et ça peut
rapporter gros !


